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2023 : La laicité en France. 


Etape n°1 : 


1) 


2) 
3) 


5) 


L'État était lié aux Églises par le concordat au Vatican en 1801 lors de sa signature 
entre Napoléon Bonaparte et le Saint-Siège fait de la religion catholique celle de 

« la majorité des Français ». 

Les Républicains suite à la fondation de la Illème République instaurent 

E. Combes est président du Conseil radical de 1902 à 1905. Il est connu pour son 
opposition virulente au clergé catholique et à son influence dans la société. 

L'« affaire des Fiches » qui freine l'avancement des officiers catholiques pratiquants 
entraîne sa disgrâce. Il défend un contrôle des cultes et s'oppose fermement aux 
religions. Alors qu'il est chef du gouvernement, 2500 établissements scolaires 
catholiques sont donc fermés. En réponse, le Vatican rompt ses relations 
diplomatiques avec la France en 1904. Le concordat devient caduc. La nation est 
alors profondément divisée et la situation est explosive. 

Les deux visions de la laïcité qui s'opposent en 1905 sont : 

- Après la loi sur les associations (1901), les congrégations sont progressivement 
privées d'autorisation, leurs écoles sont fermées, les officiers catholiques voient leur 
avancement bloqu ; 

- La loie de 1905 de séparation des Églises et de l'État apaise cette situation grâce 
à l'attitude conciliante du rapporteur de la loi, le républicain Aristide Briand : « Cette 
loi est une liberté. La lberté de croire ou de ne pas croire. La liberté pour celles et 
ceux qui croient de pratiquer librement leur religion tant qu'elle ne fait pas obstacle 
à la loi de la République » (9 décembre 1905). C'est l'occasion de débats houleux à 
l'Assemblée Nationale. Emile Combes et ses partisans défendent une laïcité visant 
à éliminer la religion de l'espace public et à contrôler les cultes. Tandis que d'autres 
députés républicains, menés par Aristide Briand, défendent une loi de compromis 
respectueuse des libertés individuelles et séparant strictement l'État des cultes. La 
conception de Briand finit par l'emporter et les parlements votent à la majorité la 
séparation des Églises et de l'État. 

Les 4 pilliers de la république laïque sont : 

- le premier pilier, c'est la liberté. Les citoyens sont libres de croire ou de ne pas 
croire de changer de religion ou de ne plus en avoir et de l'exprimer chez eux mais 
aussi dans l'espace public dans la limite du respect de l'ordre public. Ils sont donc 
libres de porter un voile ou une croix dans la rue, une kippa pour aller voter à la 
mairie, ou un turban sikh dans le métro ; 

- le deuxième pilier : la séparation des Églises et de l'État. Les cultes n'interviennent 
pas dans la gestion de l'État et la loi n'émane que du peuple. Réciproquement l'État 
n'intervient pas dans l'organisation interne des cultes ; 

- le troisième pilier : la neutralité de l'État. Elle concerne les agents de l'État et du 
service public, mais pas ses usagers. Par exemple, les policiers, les juges ou les 
enseignants ne doivent montrer aucune appartenance. Mais neutralité ne veut pas 
dire indifférence. Le Ministre de l'Intérieur peut entretenir des relations avec les 
représentants des cultes ; 

- le dernier pilier : l'égalité. Tous les citoyens sont égaux devant la loi et le service 


public, quelles que soient leurs convictions. Finalement, la laïcité permet à chacun 
d'exprimer librement ses convictions, dans le respect de la loi et des autres. 

6) La loi de 2004 interdit le port de signes religieux « ostensibles » dans les écoles 
républiques et aux écoles religieux. Il interdit aux élèves des école, collèges et 
lycées publics, le port des signes ou de tenues par lesquels ils manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse. 

7) La loi de 2010 se fonde sur la laïcité car en 2016, l'État crée une Fondation pour 
l'islam de France, chargée de gérer les fonds publics destinés aux projets culturels 
et cultuels musulmans en France. 


Étape n°2 : 
« Histoire de la Laïcité en France » 


La laïcité c'est "la disponibilité universelle du patrimoine humain, c'est la loi qui veut que 
chaque homme soit maître de son bien et que son bien se trouve partout où il y a des 
hommes." 


Intro () : 
l. (Ethan Ammar) 


Il. Une séparation état églisee (Louis Vidal-Boiron) : 


1/ 1902 : E. Combes anticléricalisme et réponse du Vatican. 
E. Combes est président du Conseil radical de 1902 à 1905. Il est connu pour son 


opposition virulente au clergé catholique et à son influence dans la société. L'« affaire des 
Fiches » qui freine l'avancement des officiers catholiques pratiquants entraîne sa disgrâce. 
Il défend un contrôle des cultes et s'oppose fermement aux religions. Le concordat devient 
caduc. La nation est alors profondément divisée et la situation est explosive. Émile 
Combes, ayant débuté des études de théologie, se destine initialement à une carrière 
ecclésiastique. Ses défenseurs affirment que son cheminement intérieur l’a conduit à 
défendre la loi de 1905. Le Combisme se caractérise par un anticléricalisme radical qui 
vise à parachever l'œuvre entreprise par Jules Ferry. Il vise à éradiquer les congrégations 
enseignantes. Le Concordat signé en 1801 par Napoléon et Pie VII établit la 
reconnaissance des différents cultes par l'Eglise et le financement du clergé et des 
dépenses du culte par l'Etat. Il est une première fois menacé par la loi de 1901, qui interdit 
les associations confessionnelles, puis abrogé par la loi de 1905. Dès juillet 1902, 3000 
établissements scolaires non autorisés sont fermés, les salaires sont suspendus. En 1903, 
les demandes d'autorisation des congrégations sont rejetées. Les religieux tels les 
Chartreux sont expulsés de France manu militari. En 1904, une loi interdit tout 
enseignement aux congrégations, même autorisées, qui doivent s’exiler ou se laïciser. Le 
général André met en place une vaste enquête secrète qui réunit 20 000 fiches sur les 
pratiques religieuses des hauts fonctionnaires et dans l’armée. Alors qu'il est chef du 
gouvernement, 2500 établissements scolaires catholiques sont donc fermés. En réponse, 
le Vatican rompt ses relations diplomatiques avec la France en 1904. 


2] Instauration des écoles laïques sous la troisième république. 


La III° République a instauré l'école publique, obligatoire, gratuite et laïque, en s'appuyant 
sur les idées suivantes : Toute société a des lois auxquelles elle soumet tous ses 
membres; cela suppose que tous sont en état de les connaître ou d'en connaître les 
principe, qu'ils sont plus ou moins instruits. Lorsque cette société est une démocratie où 
tous les citoyens participent directement ou par leurs délégués à la gestion des affaires 


publiques, il est plus évidant encore, qu'ils doivent être mis en état de le faire d'une façon 
intelligente et réfléchie. Enfin, dans la lutte économique où toutes les nations sont 
engagées, il y a avantage pour chacune, quel que soit son régime politique et social, à 
avoir des industriels, des commerçants, des ouvriers et des agriculteurs capables de 
s'adapter à des conditions complexes et changeantes et qui soient, pour cela, du plus en 
plus instruits. L'obligation de l'enseignement est donc de l'essence d'une démocratie. La 
Révolution française avait tardivement formulé le principe (décret du 29 vendémiaire an Il); 
la Troisième République on a fait une réalité par la loi du 28 mars 1882, qui souleva des 
discussions passionnées et des protestations véhémentes, surtout parce qu'elle impliquait 
la neutralité religieuse ou laïcité. 


Il existe plusieurs lois sur l'instauration des écoles laïques sous la 3ème république : 

- Les lois sur l'instruction primaire. Par exemple : L'« Ecole de Jules Ferry ». L'école 
primaire. L'enseignement obligatoire est celui qui a pour objet le minimum de 
connaissances indispensables. Aussi l'appelle-t-on primaire. Il est libre et, dans les 
établissements de l'Etat, il est, neutre au point de vue religieux ; 

- L'enseignement secondaire. Par exemple : l'enseignement secondaire des jeunes 
filles. L'enseignement secondaire public des jeunes filles ne fut organisé sur des bases 
solides et durables que par la loi du 21 décembre 1880; des tentatives d'ouverture de 
cours secondaires, inspirées en 1867 par Duruy et en 1879 par Jules Ferry, n'avaient pas 
abouti. Les principales matières de l'enseignement secondaire des jeunes filles étaient : 
enseignement moral, langue française, une langue vivante au moins, les littératures 
anciennes et modernes, la géographie et la cosmographie, l'histoire, l'hygiène, l'économie 
domestique, des notions de droit usuel. Cet enseignement comprend cinq années 
d'études, divisées en deux périodes. Un examen, passé après la troisième année, permet 
de conférer un certificat d'études secondaires, et un diplôme de fin d'études est délivré 
aux jeunes filles qui ont suivi les cours des deux dernières années et passé un examen 
sur les matières obligatoires et sur certaines matières facultatives qu'elles out choisies. Ce 
certificat et ce diplôme sont réservés aux élèves des établissements secondaires publics. 


L'Ecole normale supérieure de l'enseignement secondaire des jeunes filles a été créée par 
la loi du 26 juillet 1881 pour assurer le recrutement du personnel enseignant des lycées et 
collèges de jeunes filles ; 

- Enseignement supérieur. Le moyen âge avait connu des universités puissantes et 
autonomes ; au moment de la Révolution, leur vitalité avait presque complètement 
disparu; un décret du 17 mars 1808 morcelait l'enseignement supérieur en le confiant à 
cinq ordres de facultés isolées, dispersées sur tous les points du territoire : elles ne 
devaient être, pendant longtemps que des écoles spéciales dont la préoccupation 
principale fut la collation des grades. L'unité de l'enseignement supérieur fut ainsi brisée et 
son développement arrêté. 


En 1833, en 1840, en 1870, on s'émut de cette situation défavorable. En 1883, Jules Ferry 
ouvrit une enquête sur un projet de constitution d'universités s'administrant elles-mêmes, 
sous la haute autorité de l'Etat. En 1885, on décida de grouper les diverses facultés en 
leur donnant des intérêts communs et une direction commune par l'institution d'un budget 
du corps des facultés et la création d'un conseil général des facultés. C'était encore trop 
peu pour rendre à l'enseignement supérieur son essor; il fallait lui rendre son unité : tel a 
été l'objet de la loi du 10 juillet 1896, qui a réorganisé les universités. D'après ce projet, 
tous les corps de facultés ont reçu le titre d'universités : le conseil général des facultés est 
devenu le conseil de l'Université, qui a été chargé de régler les affaires contentieuses et 
disciplinaires relatives à l'enseignement supérieur public. 


La neutralité de l'enseignement résulte de ce qu'il est donné indépendamment de toute 


doctrine particulière à une religion. Il ne comporte pas de chapitre d'instruction religieuse. 
La difficulté vient, en premier lieu, de l'appréciation historique du rôle des religions, et, en 
particulier, de l'Eglise catholique, qui fut et demeure à cette époque un organisme 
politique; en second lieu, de l'enseignement de la morale qui, dans beaucoup d'esprits, est 
encore intimement liée à la foi religieuse. La première difficulté peut être résolue par le tact 
de l'instituteur. La seconde est plus grave et a donné lieu à des polémiques sans fin : sous 
l'influence de Jules Ferry et de Buisson, directeur de l'enseignement primaire, qui fut l'âme 
de la réforme scolaire, on s'est arrêté en France à cette idée que l'Etat assure strictement 
la neutralité religieuse, mais non la neutralité philosophique, qui aboutirait au scepticisme, 
et la neutralité politique absolue. L'enseignement moral, dans l'école de la Ille République, 
est fondé sur une sorte de spiritualisme un peu vague, défini en ces termes par J. Ferry : 


« L'instituteur n'est pas chargé de faire un cours ex professo sur la nature et les 
attributs de Dieu; l'enseignement qu'il doit donner à tous indistinctement se 
borne à deux points : d'abord, il leur apprend à ne pas prononcer légèrement le 
nom de Dieu; il l'associe étroitement dans leur esprit à l'idée de la cause 
première et de l'être parfait inspirant un sentiment de respect et de vénération; 
et il habitue chacun d'eux à environner du même respect cette notion de Dieu, 
alors même qu'elle se présenterait à lui sous des formes différentes de sa 
propre religion. Ensuite, et sans s'occuper des prescriptions spéciales aux 
diverses communions, l'instituteur s'attache à faire comprendre et sentir à 
l'enfant que le premier hommage qu'il doit à la divinité, c'est l'obéissance aux 
lois de Dieu, telles que les lui révèlent sa conscience et sa raison. » 


Au moment où les lois de neutralité scolaire sont mises en place en France, trois 
systèmes sont appliqués hors de ses frontières. 


1° Les écoles publiques ont un caractère confessionnel; elles sont placées sous 
la surveillance immédiate de l'Eglise, et fréquemment c'est le clergé séculier ou 
régulier qui enseigne. C'est le système des pays musulmans, le la Grèce, de 
l'Espagne, du Portugal, de la Suède, de la Norvège et de quelques principautés 
allemandes, tous pays où l'Eglise officielle comprend l'immense majorité de la 
population. 


2° L'école est neutre et laïque : France, Autriche, ltalie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Pays-Bas, Etats-Unis, Russie (écoles du 
ministère). 


3° L'école publique peut être soit neutre, soit confessionnelle, tantôt demeurant 
ouverte en principe aux enfants de tous les cultes (Prusse, Bavière, Hongrie), 
tantôt strictement confessionnelle, l'Etat subventionnant les écoles des diverses 
confessions (ancien système français, Wurttemberg, Belgique). 


31 1905 : séparation État Église. 

Au début du XX siècle, la France est profondément divisée sur la question religieuse. Les 
grandes lois laïques des années 1880-1890 ont nourri l’anticléricalisme des athées les 
plus acharnés et provoqué la radicalisation des croyants les moins républicains. 

Pour résoudre le problème des relations de l’État et de l’Église, une loi de séparation de 
l'Église et de l'État est votée en 1905. 

L'anticléricalisme s’est développé dans les années 1880-1890 en France à travers des 


revues et des livres souvent caricaturaux. Au début du XX® siècle, les républicains 


accentuent leur lutte pour la laïcité sous l'impulsion d'Émile Combes, Paul Bert ou 
Ferdinand Buisson. 
Au cours de l'été 1904, le gouvernement prend une série de mesures radicales : 
e les rues portant un nom de saint sont débaptisées ; 
e les congrégations religieuses non autorisées à enseigner se voient retirer ce droit ; 
e 2 500 écoles religieuses sont fermées. 


Le 30 juillet, le Pape rompt les relations diplomatiques avec la France. 

Pour apaiser les tensions et garantir la liberté de conscience tout en continuant l'œuvre de 
sécularisation de la société française, Aristide Briand propose une loi de séparation des 
églises et de l'État en 1905. Par le Concordat de 1804, la France et l'Église catholique 
étaient liés. Sans être religion d'État, le catholicisme est reconnu comme religion 
majoritaire et, à ce titre, les prêtres sont rémunérés par l'État, par exemple. 


Aristide Briand propose à travers ce texte une loi de raison : partant du principe que tous 
les Français ne sont pas catholiques et que la nationalité française ne dépend pas de 
l'appartenance à la communauté chrétienne, Briand souligne l'impossibilité de vivre plus 
longtemps sous le régime du Concordat. Une loi doit s'appliquer en principe à tous, ce qui 
n'est pas le cas ici. 


L'Alsace et la Moselle n'étant pas françaises au moment de la promulgation de la loi, elles 
sont toujours sous régime concordataire, c'est-à-dire qu'un accord est passé avec l'église 
catholique pour déterminer les droits de l'Etat et des religions reconnues. 


Les objectifs de la loi de séparation de l'Église et de l'État 


Aristide Briand est le rapporteur du projet à l'Assemblée nationale. Après 48 séances de 
discussion, les députés adoptent la loi en juillet 1905. 


La loi de séparation de l'Église et de l'État de 1905 
La loi de 1905 


La loi est votée le 9 décembre 1905 et publiée au Journal officiel le 11 décembre 1905. 
Elle entre en application au 1% janvier 1906. 

La loi de séparation de l'Église et de l’État affirme que l’État ne reconnait ni ne 
subventionne aucun culte. L'État s'occupe de la sphère publique et la religion est une 
affaire qui relève de la sphère privée, elle ne doit en aucun cas influer sur la sphère 
publique, selon le texte. 


La loi affirme en retour la liberté de conscience et garantit le libre exercice des 
religions. Elle constitue donc une forme de garantie pour les croyants. 


Les conséquences de la loi 
a. Les conséquences pratiques de la loi 


La loi a deux conséquences majeures : 


e Les religieux (évêques, prêtres, pasteurs, rabbins...) ne sont plus rémunérés par 
l'État ; l'État n’a plus d'influence non plus sur leur nomination. 

e Les biens détenus par les Églises deviennent la propriété de l'État. || se réserve 
le droit de les confier aux représentants des églises ou à des associations 
cultuelles. 


Les religions deviennent de fait plus indépendantes du pouvoir car les ministres du 
culte (prêtres, évêques, etc) n'ont plus à rendre compte de leur action auprès de 
l'administration. 


L'opération est aussi rentable au plan financier : 


e les édifices antérieures à 1905 sont entretenus par l'État ; 
e ceux construits après sont la propriété de l'Eglise mais doivent être financés sans 
argent de l'État. 


b. Une loi acceptée par certains et refusée par d'autres 


Les religions minoritaires (protestants, juifs) acceptent volontiers cette séparation de 
l'Eglise et de l'Etat qui leur garantit la liberté de conscience et les place à égalité avec la 
religion catholique. 


Leur principal argument tient à la neutralité de l’État et à son incompétence en matière 
religieuse et donc à son incapacité à déterminer quelle devrait être la religion juste qu'il 
conviendrait de soutenir. 


De nombreux catholiques refusent en revanche cette loi de séparation de l'Église et de 
l'État. Le Pape en premier lieu qui condamne cette loi dans son encyclique (lettre 
adressée aux évêques) Vehementer nos. 


Pour établir les édifices et les biens qui reviendront à l'État, il convient de procéder à des 
inventaires. 

De nombreux incidents éclatent, notamment en Bretagne et au sud de l'Auvergne où le 
clergé résiste à ces inventaires, souvent avec le soutien de la population. Rapidement, le 
gouvernement abandonne ces inventaires. 


Les catholiques n’acceptent cette loi qu'en 1924. Entre 1904 et 1924, les relations 
diplomatiques entre la France et le Vatican sont coupées. 


Le régime de Vichy remet en cause très profondément la loi de 1905 sur la séparation de 
l'Église et de l'État : 

e Le 3 septembre 1940, la loi du 7 juillet 1904 portant sur l'interdiction 
d'enseignement aux congrégations est abrogée. 

e Une loi du 23 novembre 1940 prévoit des « lectures sur les principaux devoirs 
envers nous-mêmes, envers nos semblables (famille et patrie) et envers Dieu » 
pour les écoles primaires. 

e La loi du 5 janvier 1942 autorise les communes à subventionner les écoles 
privées. L'État français octroie 400 millions de francs de subventions aux écoles 
privées en novembre. 

e Par la loi du 15 février 1942, l'Église catholique recouvre les biens mis sous 
séquestre en 1905. Le 25 décembre de la même année, une loi donne la capacité 
civile et testamentaire aux associations cultuelles catholiques. Ces deux lois ne 
sont pas abrogées à la Libération. 


Conclusion (Fabrice Olivieri-Saglietto) : 


